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rence chargée de l'examen du TNP. Il
s'agira donc d'une importante occasion de
rencontrer le principal organisme consul-
tatif qui représente auprès de moi, si
vous le permettez, le public intéressé. Je
m'attends également beaucoup à rencon-
trer le public et à discuter avec lui au
cours de la période de janvier à mars
pendant laquelle je ne serai pas liée par la
Première Commission ou d'autres réu-
nions à date fixe. Pour le moment, je ne
prévoie pas de tournée à travers le pays.
Je préfère me garder une plus grande
marge de manoeuvre de façon à pouvoir
examiner les activités, comme les confé-
rences et les séminaires, qui ont lieu au
Canada, et déterminer par la suite ceux
auxquels je peux participer. J'aimerais
également beaucoup m'adresser aux étu-
diants des écoles secondaires et des
universités.

Réd. : Certaines personnes et certains
ONG sont désappointés lorsque leurs
démarches auprès du gouvernement,
faites par l'entremise de l'ambassadeur au
désarmement, ne se traduisent pas par
des politiques. Comment répondriez-vous
à de telles préoccupations?

P.M. : Lorsqu'un si large éventail de
questions font l'objet de divers points de
vue, je pense que les organismes et les
particuliers doivent accepter que leurs
désirs ne se traduisent pas immédiatement
en politique gouvernementale. Ils ne doi-
vent pas oublier que l'approche tradition-
nelle du gouvernement canadien, en
matière de contrôle des armements et de
désarmement a toujours été de mettre
l accent sur des initiatives pratiques et
concrètes, comme la recherche sur la véri-
fication. Les groupes en question doivent
établir leurs objectifs en fonction d'un tel
contexte. Même si, à un certain moment,
il semble qu'une politique prônée par un
organisme donné est appuyée par la
majorité, cela ne veut pas nécessairement
dire que le gouvernement prendra des
mesures en ce sens. Comme je l'ai déjà
dit, le gouvernement suit depuis long-
temps une certaine ligne de conduite dans
le domaine- Pn nim i mm, il ç';,Lit d'un

de mécanisme d'essai permettant d'expéri-
menter et d'améliorer les politiques élabo-
rées ou les options envisagées avant leur
adoption. C'est à ce chapitre que le
Groupe consultatif est très important.

Tous ceux qui participent au processus
ne devraient pas se laisser décourager si
leurs buts ne sont pas réfléchis immédia-
tement en politique gouvernementale.
Leurs points de vue sont essentiels à l'éla-
boration des politiques. Évidemment si
un gouvernement s'éloigne vraiment trop
de son public, il ne pourra faire autre-
ment que d'en être affecté tôt ou tard.

plus coopérative et moins compétitive et
que notre politique serait donc moins
agressive et plus coopérative. Une telle
analyse est peut-être vraie dans le cas des
politiques de contrôle des armements et
de désarmement de certains pays, mais je
pense que la politique globale du Canada
- l'internationalisme constructif - est
essentiellement une politique de coopéra-
tion qui vise l'obtention d'un consensus.
Dans ce sens, j'ose affirmer que nous
avons déjà une politique qui est féministe
ou qui tient compte du point de vue des
femmes. Le fait que les femmes ne parti-
cipent pas au débat sur un large éventail
de questions est une terrible perte de
talents et de ressources, mais je ne crois
pas que leur présence nous donnerait une
politique plus pacifiste.

J'ai un fils qui est âgé de près de cinq
ans. Je suis naturellement préoccupée par
le monde dans lequel il vivra, mais je
dois ajouter que mes collègues masculins
qui oeuvrent dans le domaine du contrôle
des armements et du désarmement au sein
du gouvernement du Canada et qui ont
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